
RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS

SPECIAL N°89



Direction des Relations avec les Collectivités Loca les 
Pôle Juridique Interministériel

 

ARRETE 2016-I-857

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE
DU PREFET DE DEPARTEMENT

à Mme Damienne VERGUIN, directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées par intérim

LE PRÉFET DE L'HÉRAULT
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi organique n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

 VU le code du travail ;

 VU le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 

 VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

 VU le décret  n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif  aux emplois de direction de l’administration
territoriale de l’Etat ;

 VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ;

 VU le  décret  n°2015-1689 du 17  décembre  2015 portant  diverses  mesures  d’organisation et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration territoriale  de  l’Etat  et  de  commissions
administratives ;

 VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Pierre POUËSSEL en qualité de préfet
de l'Hérault ;

 VU l'arrêté du 1er janvier 2016 nommant  Philippe MERLE, ingénieur  général  des mines,
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l'emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

VU l’arrêté  du  25  août  2016  confiant  l’intérim  de  l’emploi  de  directeur  régional  des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées à Mme Damienne VERGUIN à compter du 1er septembre 2016 ;

  Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault
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ARRETE :

ARTICLE 1  : (code rural et code du travail) : Délégation de signature est donnée à Mme Damienne
VERGUIN, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi du Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées par intérim à l’effet de signer au nom du préfet
de l’Hérault, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des domaines suivants du
champ de la législation et réglementation du travail : 

Conseiller du salarié (Etablissement de la liste des conseillers du salarié, radiation de la liste d’un
conseiller du salarié)

Extension des avenants de salaires en agriculture au niveau départemental 

Procédure de conciliation (Intervention du Préfet en vue de la recherche d’une conciliation après
information par la partie la plus diligente, engagement d’une conciliation, nomination des membres de
la commission départementale de conciliation)

Dérogations  temporaires  au  repos  dominical (Décision  de  dérogation,  extension  à  d’autres
entreprises ou retrait de l’extension, liste des communes touristiques ou thermales et dans les zones
touristiques d’affluence exceptionnelle ou d’animation culturelle permanente)

Fermeture dominicale

Entreprises solidaires (agrément des entreprises solidaires)

Mise en place d’un comité interentreprises de santé et de sécurité au travail dans le périmètre
d’un plan de prévention des risques technologiques (décision de mise en place,  invitation des
membres)

Opposition à l’engagement d’apprentis (mise en œuvre, décision de fin de l’opposition)

Emploi  des  enfants  dans  le  spectacle,  les  professions  ambulantes,  la  publicité  et  la  mode
(autorisation individuelle pour l’engagement des enfants de moins de seize ans)

Main d’œuvre étrangère (délivrance et renouvellement des titres de travail, visa de convention de
stage d’un étranger)

Attribution de médailles du travail

ARTICLE 2  : (code du travail) : Délégation de signature est donnée à Mme Damienne VERGUIN,
directrice régionale des entreprises, de la concurrence de la consommation du travail et de l’emploi du 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées par intérim, à l’effet de signer au nom du préfet de l’Hérault, les
décisions, actes administratifs et correspondances relevant  des domaines suivants des champs de
l’emploi et de la formation professionnelle :

Suivi du contrôle de la recherche d’emploi (décision de sanctions)

Organismes  de  placement (opérations  de  placement  des  collectivités  territoriales,  déclaration
préalable et contrôle des organismes privés de placement)

Insertion  par  l’activité  économique (conclusions  et  résiliations  de  conventions  et  contrôle
d’entreprises d’insertion et de travail temporaire d’insertion, conclusions et résiliations de conventions
avec  des  associations  intermédiaires,  conclusions  et  résiliations  avec  les  chantiers  et  les  ateliers
d’insertion, gestion et attributions de concours du fonds départemental d’insertion)

Insertion  des  travailleurs  handicapés  et  assimilés (attributions  de  primes  de  reclassement  et
d’installation pour les travailleurs handicapés, notification de pénalités pour l’obligation d’emploi de
travailleurs handicapés)
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Soutien  à  l’activité (attribution  de  subvention  d’installation  pour  l’exercice  d’une  activité
indépendante, pour l’adaptation du lieu de travail, pour le renforcement de l’encadrement)

Fonds national  pour l’emploi (allocations spécifiques de chômage partiel,  conventions d’activité
partielle  de  longue  durée,  conventions  de  congé  de  conventions,  conventions  de  cellules  de
reclassement, conventions d’allocation temporaire dégressive, convention d’adaptation et de formation
professionnelle)

Groupements d’employeurs (conclusions de conventions)

Services à la personne (agrément)

Garantie jeunes (décisions d’admission et de renouvellement, de suspension et de sortie)

ARTICLE 3  (décret du 3 mai  2001 sur les instruments de mesure) :  Délégation de signature est
donnée à Mme Damienne VERGUIN, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation du travail et de l’emploi du Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées par intérim à l’effet
de signer au nom du préfet de l’Hérault, tous les actes relatifs à l’attribution, à la suspension et au
retrait d’agrément des organismes pour l’installation, la réparation et le contrôle des instruments de
mesure,  ainsi  que  tous  actes  relatifs  à  l’attribution,  à  la  suspension  et  au  retrait  des  marques
d’identification.

ARTICLE 4  : Mme Damienne VERGUIN, directrice régionale des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi du Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées par intérim
pourra subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité et,  en particulier,  au chef de
l’Unité Départementale de l’Hérault, pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-
même reçu délégation. 

Cette délégation de signature sera prise, au nom du préfet de l’Hérault, par un arrêté de subdélégation
qui devra être transmis au préfet de l’Hérault aux fins de publication au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

ARTICLE 5  : Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE  6 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Hérault  et  la  directrice  régionale  des
entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation, du  travail  et  de  l’emploi  du  Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées par intérim sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui entrera sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et entrera en
vigueur le 1er septembre 2016.

Fait à Montpellier, le 29 août 2016

Le Préfet
 

SIGNÉ

Pierre POUËSSEL 

3



PRÉFET DE L’HERAULT

Préfecture
Direction des relations avec les collectivités locales
Pôle juridique interministériel

Arrêté n° 2016-I-874

portant délégation de signature à Mme Damienne VERGUIN, directrice régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées par intérim

(ordonnancement secondaire Programme 309)

LE PREFET DE L’HERAULT
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifiée portant charte de déconcentration ;

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des
directions  régionales  des entreprises,  de la  concurrence,  de la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ; 

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Pierre POUËSSEL en qualité de préfet
de l’Hérault ;

Vu l’arrêté interministériel du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au ministère du
travail,  des  relations  sociales,  de  la  famille,  de  la  solidarité  et  de  la  ville  et  au  ministère  de
l’économie, de l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de
leurs délégués ; 

Vu l’arrêté interministériel du 1er janvier 2016 nommant Monsieur Philippe Merle directeur régional
des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ; 



Vu l’arrêté du 25 août 2016 confiant l’intérim de l’emploi de directeur régional des entreprises, de
la concurrence,  de la  consommation,  du travail  et  de  l’emploi  du  Languedoc-Roussillon-Midi-
Pyrénées à Mme Damienne VERGUIN à compter du 1er septembre 2016 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault,

ARRETE

Article 1

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Damienne  VERGUIN à  l’effet  de  signer  pour  le
programme 309 « entretien des bâtiments de l’Etat » : 

1 - les actes d’engagement dont la signature incombe au délégant en application de la délégation de
gestion, y compris la correspondance simple avec le contrôleur financier,
2 – les décisions de dépenses et des recettes
3 – les constatations de service fait

Article 2

Sont exclus de la présente délégation :

1 – les affectations de tranches fonctionnelles
2 – les ordres de réquisition du comptable public
3 – les décisions de passer outre au refus de visa de l’autorité chargée du contrôle financier
4 – En cas d’avis préalable défavorable de l’autorité chargée du contrôle financier,  le courrier
l’informant des motifs conduisant à ne pas se conformer à l’avis donné.

Article 3

Mme Damienne VERGUIN peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents placés
sous son autorité dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 11 février 1983 modifié et le
décret n° 2004-374 du 29 avril 2004.

Article 4

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et la directrice régionale des entreprises, de la
concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  du  Languedoc-Roussillon-Midi-
Pyrénées par intérim sont chargés de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et entrera en vigueur le 1er septembre 2016.

Fait à Montpellier, le 29 août 2016

Le Préfet

SIGNÉ

Pierre POUËSSEL 
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Direction départementale des finances publiques de l’Hérault

Liste des responsables de service disposant de la d élégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III  de l'article 408 de l'annexe II

au Code Général des Impôts

à effet du 1 er septembre 2016

Nom -Prénom Responsables des services

Services des Impôts des entreprises : 

M. Patrick PETIT SIE Béziers
M. Gilles MORBIDELLI SIE Biterrois

Mme Marie-Françoise CREBASSA SIE Lunel
M. Jean-Paul NOUET SIE Montpellier 1
M. Marc ALDEBERT SIE Montpellier 2

M. Christian PARDUCCI SIE Montpellier Nord-Ouest
M. Pierre CHRISTOL SIE Montpellier Sud-Est
Mme Patricia MAYNE SIE Sète

Services des Impôts des particuliers :

Mme Rose-Marie TRIVES SEGURA SIP Béziers
Mme Isabelle PETIT SIP Biterrois

M. Philippe SAUSSOL SIP Lunel
Mme Fabienne TEDESCO SIP Montpellier 1

M. Christian GIL SIP Montpellier 2
M. Bernard CECCONI SIP Montpellier Nord-Ouest
M. Jean-Paul RAPY SIP Montpellier Sud-Est

Mme Brigitte CARCENAC SIP Sète

Services des Impôts des particuliers et
des entreprises :

M. Claude LAFONT SIPE Bédarieux
M. Jacques PAUZIER SIPE Lodève
M. Philippe BESSIERE SIPE Pézenas

M. Jean-Jacques CHAUVEL SIPE Saint Pons de Thomières

Trésoreries mixtes : 

M. Daniel MARTINETTI Agde
Mme Nicole BARTHE Capestang

M. Bernard FAU Clermont-l’Hérault
M. Olivier VERNEGEOL Ganges

M. Dominique MONESTIER Gignac
M. Daniel GIBELIN Lamalou-les-Bains

MME Corinne BEYRAND Les Matelles
Mme Annie LIEBAERT Murviel-les-Béziers 

M. Christian RIGAL Sérignan
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Pôle de recouvrement spécialisé :
Mme Sylvie LACOUR PRS

Pôle de contrôle Revenu - Patrimoine :

M. Alain MIAVRIL PCRP

Service départemental de contrôle sur
pièces des particuliers

Mme Aurélie CALLOT-AGOSTINO Service départemental CSP

Pôles Contrôle  Expertise :

Mme Chantal TEYSSANDIER PCE Biterrois
M. Paul PAOLI PCE Montpellier 2

M. Lucien CORRECHER PCE Montpellier Nord-Ouest

Brigades de Contrôle :

M. Paul JEAN-PIERRE 1ère BDV Montpellier
Mme Claude AMOUROUX 2ème BDV Montpellier

Mme Isabelle VIBERT 3ème BDV Montpellier
M. Jean-Marc LOPEZ 4ème BDV Béziers

M. Jean-Marc MABILEAU 5ème BDV Montpellier

Services de Publicité Foncière :

M. Alain MONNIER SPF Béziers 1er bureau
M. Francis GUISSET SPF Béziers 2ème bureau

MME Yvelyne DULYMBOIS-JUVIGNY SPF Montpellier 1er bureau
M. Marc AMOUROUX SPF Montpellier 2ème bureau

Centres des impôts fonciers :

Mme Valérie ROCA Montpellier - Béziers
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DELEGATION DE SIGNATURE 

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers du SIP de Montpellier 1.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

A r r ê te :

Article 1 er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Serge  CAYRAC,  Michel  LOUGNON,  Christine  BELLOC,
adjoints au responsable du service des impôts des particuliers de Montpellier 1, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de conte ntieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission
totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de
montant,  les  décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de
récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet dans
la limite de 60 000 € pour le service de l’assiette et 30 000 € pour le service du recouvrement.

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office
et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :



1°)dans la limite de 15 000 €  à l’inspecteur des f inances publiques désigné ci-après :

Lepeigné Guillaume 

2°)dans la limite de 10 000 €, aux agents des finan ces publiques de catégorie B désignés ci-après :

Saltel Laurence 

Troude Guilhem 

Bancilhon Nadège 

Debono Marie-Madeleine

Dubech Marie-Françoise

Delas Anne-Marie

Aznar Anne-Marie

Lopez Marilyn

 Heraud Jean-Charles 

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalit és  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous  ;

2°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de délai  d e  paiement  dans  les  limites  de durée et  de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement e t notamment les mises en demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
Nom et prénom des

agents 
grade Limite des

décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement 

Somme maximale
pour laquelle le délai
de paiement peut être

accordé 
Lepeigné Guillaume inspecteur 15 000 6 mois 10 000

Bertrand Patrick contrôleur principal 1000 6 mois 10 000

Perier Isabelle contrôleur 1000 6 mois 10 000

Biret Nathalie contrôleur 1000 6 mois 10 000
Cebelieu Frédéric contrôleur 1000 6 mois 10 000

Joucla Sonia contrôleur 1000 6 mois 10 000

Bousquie Laurine contrôleur 1000 6 mois 10 000

Ejupovic Boris * agent 1000 6 mois 10 000

Haddad Béatrice* agent 1000 6 mois 10 000

Despres David* agent 1000 6 mois 10 000

Manand Clément * agent 1000 6 mois 10 000

* Hormis les déclarations de créances

5°) les documents comptables à l’exclusion des lett res chèques et en l’absence des adjoints 

- à Lepeigné Guillaume, inspecteur 

- aux agents désignés ci-après :

Ambroise Juani, contrôleur 

Despres David, agent 



Article 4 [Version « grand site »]

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 15 000 € à Guillaume Lepeigné,
inspecteur ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet,

- dans la limite de 15 000 € à Guillaume Lepeigné, inspecteur ;

- dans la limite de 300€ pour les remises de majoration aux agents désignés au 3°) ci-après 

3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de 3 000 € et une
durée maximum de 3 mois, aux agents désignés ci-après :

Bertrand Patrick

Cebelieu Frédéric

Perier Isabelle

Biret Nathalie

Joucla Sonia 

Lopez Marilyn

Saltel Laurence 

Manand Clément

Despres David

Ejupovic Boris 

Haddad Béatrice 

Wiater Fabrice 

Zaki  Bouchra 

Les  agents  délégataires  ci-dessus  désignés  peuvent  prendre  des  décisions  à  l'égard  des
contribuables relevant de l'ensemble du service : SIP de Montpellier  Nord-Ouest.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault 

A  Montpellier, le 1er septembre  2016 
Le  comptable,Responsable  du  service  des
impôts des particuliers 

SIGNE : Fabienne Tedesco
Administrateur des finances publiques Adjoint









DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Sète

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 er

Délégation de signature est donnée à Mme Stéphanie FREY,   à MM Christian  .DELEU  et Fabrice
ZAVAGNO, Inspecteurs des finances publiques, adjoints à la responsable du service des impôts des
particuliers de Sète, à l’effet de signer, en cas d'empêchement de sa part :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de conte ntieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission
totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office  et sans limitation de
montant,  les décisions prises sur les  demandes de dégrèvement  de taxe foncière pour  pertes de
récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 €  et 30 000 €  pour le recouvrement ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité de la comptabl e soussignée,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 20 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) les lettres-chèques émises par le poste comptable ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office
et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des  finances publiques désignés ci-après :
DELEU Christian FREY Stéphanie ZAVAGNO Fabrice

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des fina nces publiques de catégorie B désignés ci-après :

DECONS Sylvie BENECH  Françoise MASSOL Chantal
PAYENCET Mikaella ROUSSILLON Marie-Laure DUDIGNAT Marie-France



Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalit és  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives aux demandes  de délai  d e paiement,  dans  les  limites  de  durée et  de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ;

délégation de signature est donnée à  à l’effet de aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

AUGUSTIN Danielle Contrôleur      2 000 euros  6 mois 8 000 euros
CORNET Corinne Contrôleur 2 000 euros  6 mois 8 000 euros
DUDIGNAT Marie-France Contrôleur 2 000 euros  6 mois 8 000 euros
LACLAU Evelyne Contrôleur Principal 2 000 euros 6 mois 8 000 euros
LOTHMANN Valérie Contrôleur Principal 2 000 euros  6 mois 8 000 euros
MENDES DIAS François Contrôleur 2 000 euros  6 mois 8 000 euros
PARIS Brigitte Contrôleur Principal 2 000 euros  6 mois 8 000 euros
PETIT Delphine Contrôleur 2 000 euros 6 mois 8 000 euros

CAMBON Audrey * Agent 500 euros 6 mois 5 000 euros
COEUR Annabelle * Agent 500 euros 6 mois 5 000 euros
UTZEL Jean-Claude * Agent 500 euros  6 mois 5 000 euros

DELEU Christian Inspecteur 5 000 euros 12 mois 12 000 euros
FREY Stéphanie Inspecteur 5 000 euros 12 mois 12 000 euros
ZAVAGNO Fabrice Inspecteur 5 000 euros 12 mois 12 000 euros

*A l’exception des déclarations de créances.

4°)  En l’absence conjointe  du  chef  de  poste  et  des chefs  de service  adjoints, sans que ,  le  non
empêchement  soit  opposable  aux  tiers, Mme  CARCENAC  Brigitte  entend  transmettre  à  Mmes
LACLAU Evelyne  et  LOTHMANN Valérie,  Contrôleurs principaux,  et  à Mmes DECONS Sylvie  et
BENECH  Françoise,  Contrôleurs, tous  les  pouvoirs  suffisants  pour  qu’elles  puissent  sans  son
concours mais sous sa responsabilité gérer ou administrer tous les services qui leur sont confiés.

Pour tenir compte des exigences du contrôle interne, il  est recommandé que le responsable d’une
unité ne signe pas les documents émanant de son secteur d’activité qui devront être signés par un
autre mandataire.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que ses mandataires auront pu faire en vertu de la présente
procuration.

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault

  A  Sète, le 1er septembre 2016
Le comptable public,

Responsable du service des impôts des particuliers de Sète

Brigitte CARCENAC


